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Exercise 2013-2014 

Avis au lecteur 

Les résultats financiers présentés dans ce rapport sont fondés sur les états financiers consolidés vérifiés du 
gouvernement du Canada pour l’exercice clos le 31 mars 2014, lesquels figurent ici sous forme condensée. 
Pour la 16e année consécutive, le gouvernement a reçu une opinion non modifiée du vérificateur général du 
Canada sur ses états financiers consolidés. Les états financiers consolidés complets seront présentés dans les 
Comptes publics du Canada 2014 lorsque ceux-ci seront déposés au Parlement.  

Les Tableaux de référence financiers ont été mis à jour pour intégrer les résultats de 2013-2014, de même que les 
révisions historiques des Comptes économiques et financiers nationaux publiés par Statistique Canada.   
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Points saillants 
• Le gouvernement a affiché un déficit budgétaire de 5,2 milliards de dollars pour l’exercice terminé 

le 31 mars 2014, en baisse comparativement au déficit budgétaire de 18,4 milliards enregistré en 
2012-2013.  

• Les revenus ont augmenté de 15,0 milliards de dollars (5,9 %) par rapport à 2012-2013 en raison de la 
croissance de toutes les sources de revenus. Les charges de programmes ont augmenté de 2,4 milliards 
(1,0 %), sous l’effet d’une augmentation des principaux transferts aux particuliers et des principaux 
transferts à d’autres paliers de gouvernement. Ces hausses ont été partiellement compensées par une 
baisse des charges de programmes directes. Les frais de la dette publique ont diminué de 0,7 milliard 
(2,3 %). 

• Les charges de programmes directes, qui comprennent les autres paiements de transfert, les charges de 
fonctionnement des ministères et organismes, et les charges des sociétés d’État consolidées, ont diminué 
pour la quatrième année de suite. Il s’agit de la première fois que cela se produit depuis 1961-1962, soit 
le premier exercice pour lequel des données sont disponibles. Cette diminution témoigne d’un contrôle 
efficace des dépenses publiques.   

• La dette fédérale, c’est-à-dire la différence entre le total des passifs et le total des actifs, s’établissait à 
611,9 milliards de dollars au 31 mars 2014. Le ratio de la dette fédérale au produit intérieur brut (PIB) 
s’est établi à 32,5 %, en baisse par rapport au ratio de 33,5 % de l’exercice précédent.  

• Comme l’a signalé l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le ratio 
de la dette nette au PIB de l’ensemble des administrations publiques du Canada, qui inclut la dette nette 
du gouvernement fédéral, des provinces, des territoires et des administrations locales ainsi que les actifs 
nets détenus dans le Régime de pensions du Canada et le Régime de rentes du Québec, s’établissait à 
40,4 % en 2013. Il s’agit du meilleur résultat à l’échelle des pays du Groupe des Sept (G-7), qui, d’après 
les estimations de l’OCDE, devraient afficher un ratio moyen de la dette nette au PIB de 84,3 % pour 
cette même année. 

• Pour la 16e année consécutive, le gouvernement a reçu une opinion non modifiée du vérificateur général 
du Canada sur ses états financiers consolidés. 
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Tableau 1 
Aperçu financier 
milliards de dollars 

 
2012-2013 
Redressé1 2013-2014 

Opérations budgétaires   
Revenus 256,6 271,7 
Charges   

     Charges de programmes 246,2 248,6 
Frais de la dette publique 28,9 28,2 
Total des charges 275,1 276,8 

Solde budgétaire -18,4 -5,2 

Opérations non budgétaires -11,8 22,7 
Ressources ou besoins financiers -30,2 17,5 
Variation nette des activités de financement 40,4 -13,4 
Variation nette de la trésorerie 10,2 4,1 
Trésorerie à la fin de l’exercice 27,3 31,4 

Situation financière   
Total des passifs 1 016,1 1 000,8 
Total des actifs financiers 337,8 318,5 
Dette nette 678,3 682,3 
Actifs non financiers 68,9 70,4 

Dette fédérale (déficit accumulé) 609,4 611,9 

Résultats financiers (% du PIB)   
Revenus 14,1 14,4 
Charges de programmes 13,5 13,2 
Frais de la dette publique 1,6 1,5 
Solde budgétaire -1,0 -0,3 
Dette fédérale (déficit accumulé) 33,5 32,5 

Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

1 Certaines données comparatives antérieures ont été redressées. Ce redressement est expliqué plus en détail à la note 3 des états financiers 
consolidés condensés.  
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Évolution récente de l’économie1  

Cinq ans après la récession mondiale, le contexte économique mondial demeure fragile. Dans ce contexte 
externe difficile, l’économie du Canada a affiché de bons résultats. Le Canada a enregistré la plus forte 
croissance du PIB réel parmi les économies du G-7 au cours de la reprise. Ce résultat s’est traduit par l’une 
des meilleures performances en matière de création d’emplois pour la même période : le nombre de 
Canadiens ayant un emploi a augmenté de plus de 1,1 million par rapport au début de la reprise, en 
juillet 2009, ce qui correspond à une hausse de 6,6 %. La solide performance du marché du travail du 
Canada observée au cours de la reprise repose sur la croissance intérieure, et plus particulièrement sur la 
vigueur de l’investissement des entreprises au début de la reprise et des dépenses des ménages.  

Toutefois, le Canada n’est pas à l’abri des événements qui se produisent à l’étranger. L’économie mondiale 
s’est affaiblie depuis 2010 et la croissance mondiale a souvent été inférieure aux attentes. Même si le Fonds 
monétaire international prévoit que la croissance mondiale augmentera légèrement en 2014, on s’attend 
quand même à ce qu’elle soit considérablement inférieure à son rythme d’il y a quatre ans. De plus, certains 
risques demeurent, de la faiblesse persistante de l’économie européenne au ralentissement de la croissance 
en Chine. 

La faiblesse de la demande extérieure a entraîné des répercussions négatives sur l’économie canadienne. 
La croissance réelle des exportations a stagné au cours des deux dernières années. Étant donné l’absence de 
croissance de la demande extérieure pour les produits canadiens, les entreprises ont eu moins d’incitatifs à 
augmenter leur capacité de production. Ainsi, la croissance de l’investissement réel des entreprises a 
nettement ralenti depuis la fin de 2011. En outre, la faiblesse extérieure a commencé à se traduire 
récemment par un ralentissement de la croissance de l’emploi.  

Compte tenu de ces facteurs, le PIB nominal – l’indicateur le plus large de l’assiette fiscale – a progressé de 
3,4 % en 2012 et en 2013. La croissance du PIB nominal en 2013 a été, en grande partie, conforme aux taux 
prévus dans le budget de 2013 et dans celui de 2014. Les taux d’intérêt à court et à long terme sont 
demeurés à des taux historiquement faibles au cours des deux dernières années et, en 2013, ils 
correspondaient aux taux prévus dans le budget de 2013. Les taux d’intérêt ont baissé au début de 2014, et 
ceux-ci ont été plus faibles au premier trimestre de 2014 que ce qui avait été prévu au moment du dépôt du 
budget de 2014. Le taux de chômage est passé de 7,2 % en 2012 à 7,1 % en 2013. L’inflation de l’indice des 
prix à la consommation (IPC) est demeurée inférieure au milieu de la fourchette cible de la Banque du 
Canada en 2012 et en 2013. Sous l’effet des capacités excédentaires au sein de l’économie et d’une baisse des 
prix des produits de base, l’inflation de l’IPC en 2013 a été plus faible que ce qui était prévu dans le budget 
de 2013.   

Pour ce qui est de l’avenir, le plus important risque auquel l’économie canadienne est exposée demeure la 
conjoncture extérieure. La croissance de l’économie mondiale demeure incertaine et les risques d’une 
détérioration des perspectives sont prépondérants. L’évolution de la situation en Europe est préoccupante, 
l’économie chinoise ralentit et la croissance économique aux États-Unis a été inégale. De plus, la faiblesse 
récente observée au sein de l’économie canadienne, notamment en ce qui a trait à l’emploi, pourrait, si elle 
subsiste, limiter les dépenses des ménages et des entreprises, ce qui ralentirait davantage la croissance 
globale. En outre, l’endettement élevé des ménages pourrait inciter ceux-ci à réduire leurs dépenses plus 
qu’ils ne le feraient autrement en cas de choc négatif externe. 

1 La présente section intègre les données disponibles jusqu’au 30 septembre 2014 inclusivement.   
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Tableau 2 
Moyenne des prévisions du secteur privé 
% 

 2012 2013 2014 

Croissance du PIB réel         

Enquête de mars 2013 et budget de 2013 1,8 1,6 2,5 
Enquête de décembre 2013 et budget de 2014 1,7 1,7 2,3 
Données réelles 1,7 2,0   

Croissance du PIB nominal        

Enquête de mars 2013 et budget de 2013 3,1 3,3 4,7 
Enquête de décembre 2013 et budget de 2014 3,4 3,2 3,9 
Données réelles 3,4 3,4   

Taux des bons du Trésor à 3 mois      

Enquête de mars 2013 et budget de 2013 1,0 1,0  1,3  
Enquête de décembre 2013 et budget de 2014 1,0 1,0  1,0  
Données réelles 1,0 1,0    

Taux des obligations du gouvernement à 10 ans       

Enquête de mars 2013 et budget de 2013 1,9 2,1  2,8  
Enquête de décembre 2013 et budget de 2014 1,9 2,3  3,0  
Données réelles 1,9 2,3   

Taux de chômage      
Enquête de mars 2013 et budget de 2013 7,2 7,1 6,9 
Enquête de décembre 2013 et budget de 2014 7,2 7,1 6,8 
Données réelles 7,2 7,1   

Inflation de l’indice des prix à la consommation      

Enquête de mars 2013 et budget de 2013 1,5 1,3  2,0  
Enquête de décembre 2013 et budget de 2014 1,5 1,0  1,5  
Données réelles 1,5 1,0    

Source : Statistique Canada, données réelles 
  

8 



 
Rapport financier annuel  

Solde budgétaire 
Le gouvernement a affiché un déficit budgétaire de 5,2 milliards de dollars en 2013-2014, en baisse 
comparativement au déficit de 18,4 milliards enregistré en 2012-2013. 

Les revenus ont augmenté de 15,0 milliards de dollars (5,9 %) par rapport à l’exercice précédent en raison de 
la croissance de toutes les sources de revenus.  

Les charges ont augmenté de 1,8 milliard de dollars (0,6 %) par rapport à l’exercice précédent. Les charges 
de programmes ont augmenté de 2,4 milliards, sous l’effet d’une augmentation des paiements de transfert, 
qui a été partiellement compensée par une baisse des autres charges de programmes. Les frais de la dette 
publique ont diminué de 0,7 milliard (2,3 %) par rapport à l’exercice précédent, en raison de la baisse du 
taux d’intérêt effectif moyen sur l’encours de la dette portant intérêt.  

Pour que les résultats financiers se prêtent mieux aux comparaisons au fil du temps et entre les 
administrations publiques, le solde budgétaire et ses composantes sont souvent exprimés en pourcentage du 
PIB. Le graphique qui suit montre l’évolution du solde budgétaire exprimé en pourcentage du PIB depuis 
1985-1986. En 2013-2014, le déficit s’est établi à 0,3 % du PIB. Il s’agissait d’une baisse par rapport au taux 
de 1,0 % enregistré au cours de l’exercice précédent. 

Solde budgétaire 

 
Sources : Comptes publics du Canada; Statistique Canada 
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Comparaison des résultats budgétaires réels et des résultats projetés 
Dans le budget de février 2014, le gouvernement a prévu un déficit de 15,9 milliards de dollars pour  
2013-2014 après ajustement au titre du changement du traitement comptable des primes et des escomptes 
non amortis sur le rachat d’obligations, tel qu’il est décrit à la note 3 des états financiers consolidés 
condensés du gouvernement du Canada. Selon les données définitives, le déficit budgétaire vérifié de 2013-
2014 s’établit à 5,2 milliards de dollars. 

Les revenus ont totalisé 7,7 milliards de dollars de plus que prévu, sous l’effet d’une hausse imprévue de 
toutes les principales sources de revenus. Ce résultat découle en partie d’un nombre de facteurs ponctuels 
particuliers qui ont fait augmenter les revenus de 2013-2014, comme d’importantes cotisations d’impôt sur 
le revenu et des gains de change, ainsi que le fait qu’un ajustement en fonction du risque de 1,5 milliard 
inclus dans les projections du budget de 2014 n’était pas nécessaire.    

Le graphique qui suit illustre le caractère exceptionnel de la croissance des revenus observée en 2013-2014, 
compte tenu du contexte économique. La croissance globale des revenus en 2013-2014, qui s’est établie à 
5,9 %, a largement surpassé celle du PIB nominal (3,4 %). De plus, le ratio des deux mesures (1,74) – qui 
montre l’incidence des hausses du PIB nominal sur les revenus – a été le plus élevé depuis l’adoption de la 
comptabilité d’exercice en 2002-2003. Ce ratio a aussi nettement dépassé la moyenne observée au cours de 
cette période (1,00). 

Incidence de la croissance du PIB sur la croissance des revenus1 

1 Exclut les exercices 2008-2009 et 2009-2010 en raison de la nature divergente des conditions économiques au cours de cette période (c.-à-d. une croissance faible ou 
négative du PIB nominal et une diminution des revenus). 

Sources : Comptes publics du Canada; Statistique Canada 
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Les charges de programmes ont été de 2,6 milliards de dollars inférieures aux prévisions, principalement en 
raison des charges de programmes directes qui ont été moins élevées que prévu. Plus particulièrement, une 
obligation fédérale estimative, dans le cadre des Accords d’aide financière en cas de catastrophe pour l’aide 
relative aux inondations survenues en 2013 en Alberta, totalisait 1,2 milliard de moins que le montant prévu, 
d’après les données actualisées fournies par cette province. Le reste de l’écart résulte des dépenses des 
ministères qui ont été moins élevées que prévu. 

Les frais de la dette publique ont été de 0,4 milliard de dollars inférieurs au montant prévu, sous l’effet d’un 
taux d’intérêt effectif moyen sur l’encours de la dette portant intérêt plus faible qu’anticipé, attribuable en 
partie au fait que les taux d’intérêt au cours du premier trimestre de 2014 étaient moins élevés que ceux 
prévus par les économistes du secteur privé aux fins du budget de 2014. 

Tableau 3 
Comparaison des résultats réels et des prévisions du budget de février 2014  
milliards de dollars 

  
Résultats  

réels 
Budget de 

 février 20141 Écart 

Revenus    
Impôt sur le revenu des particuliers 130,8 130,1 0,7 
Impôt sur le revenu des sociétés 36,6 35,0 1,6 
Impôt sur le revenu des non-résidents 6,4 5,5 0,9 
Autres taxes et droits 46,1 44,8 1,4 
Cotisations d’assurance-emploi 21,8 21,5 0,3 
Autres revenus  30,0 27,1 2,8 
Total 271,7 264,0 7,7 

Charges de programmes    
Principaux transferts aux particuliers    

Prestations aux aînés 41,8 41,8 0,0 
Prestations d’assurance-emploi 17,3 17,0 0,3 
Prestations pour enfants 13,1 13,2 0,0 
Total 72,2 72,0 0,2 

Principaux transferts à d’autres paliers de gouvernement     
Aide au titre de la santé et d’autres programmes sociaux 42,8 42,5 0,3 
Accords fiscaux 15,6 15,9 -0,3 
Fonds de la taxe sur l’essence 2,1 2,1 0,0 
Total 60,5 60,5 0,0 

Charges de programmes directes 115,9 118,7 -2,8 
Total des charges de programmes 248,6 251,2 -2,6 

Frais de la dette publique 28,2 28,6 -0,4 

Résultats/prévisions budgétaires -5,2 -15,9 10,7 
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 
1 Pour faciliter la comparaison avec les résultats réels de 2013-2014, les montants du budget de 2014 ont été rajustés de façon à tenir compte de la 

modification apportée en 2013-2014 à la convention comptable du gouvernement relativement aux opérations de rachat d’obligations. Ce 
redressement a entraîné une baisse de 696 millions de dollars des frais de la dette publique prévus au budget, ainsi qu’une baisse correspondante du 
déficit annuel de 2013-2014 prévu dans le budget. 
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Dette fédérale 
La dette fédérale (déficit accumulé) correspond à l’écart entre le total des passifs et le total des actifs du 
gouvernement. À la fin de 2013-2014, elle s’établissait à 611,9 milliards de dollars.    

Tableau 4 
Dette fédérale (déficit accumulé) 
millions de dollars 

  
2012-2013 
Redressé1 2013-2014 Variation nette 

Dette fédérale au début de l’exercice, telle qu’établie antérieurement 583 576 602 441 18 865 
Primes et escomptes non amortis sur le rachat d’obligations 5 669 5 387 -282 
Prêts qui devraient être remboursés au moyen de crédits éventuels 1 795 1 563 -232 

Dette fédérale au début de l’exercice, telle que redressée 591 040 609 391 18 351 
Déficit annuel 18 415 5 150 -13 265 
Autres éléments du résultat global -64 -2 660 -2 596 

Dette fédérale à la fin de l’exercice 609 391 611 881 2 490 
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 
1  Ce redressement est expliqué plus en détail à la note 3 des états financiers consolidés condensés. 

 
Le solde d’ouverture de la dette fédérale en 2012-2013 et en 2013-2014 a été redressé en vue de tenir 
compte de deux modifications comptables adoptées en 2013-2014. La première modification concerne la 
convention comptable relative aux primes et aux escomptes non amortis découlant du rachat d’obligations. 
Auparavant, les primes et les escomptes découlant du rachat d’obligations par le gouvernement, lesquelles 
étaient par la suite refinancées, étaient différés et amortis sur le reste de la durée de vie de l’ancienne dette ou 
la durée de vie de la nouvelle dette, selon la période la plus courte. Selon la nouvelle convention comptable 
du gouvernement, lorsque des obligations sont éteintes à la suite de leur rachat ou de leur échange, les 
primes et les escomptes qui découlent du rachat d’obligations sont immédiatement constatés dans les frais 
de la dette publique. Cette modification apportée à la convention comptable a été appliquée rétroactivement, 
ce qui a donné lieu à une augmentation de 5,7 milliards de dollars du solde d’ouverture de la dette fédérale 
en 2012-2013, à une augmentation de 5,4 milliards du solde d’ouverture de la dette fédérale en 2013-2014 et 
à une diminution de 0,3 milliard du déficit annuel de 2012-2013.   

La deuxième modification a trait à une correction de la provision pour moins-value du gouvernement pour 
des prêts consentis dans le cadre du programme de logement social, dont le remboursement est prévu par 
l’intermédiaire de crédits futurs au titre de l’aide financière fédérale offerte aux emprunteurs. Au cours de 
2013-2014, le gouvernement a effectué un examen détaillé du calcul de la provision, et il a déterminé que 
celle qui avait été établie au cours des années antérieures ne tenait pas compte de tous les prêts pertinents. 
Le gouvernement a donc rajusté la valeur de la provision en conséquence, ce qui a donné lieu à un 
redressement rétroactif des soldes des années précédentes. Ce redressement a donné lieu à une 
augmentation de 1,8 milliard de dollars du solde d’ouverture de la dette fédérale en 2012-2013, à une 
augmentation de 1,6 milliard du solde d’ouverture de la dette fédérale en 2013-2014 et à une diminution de 
0,2 milliard du déficit annuel de 2012-2013.   

12 



 
Rapport financier annuel  

La dette fédérale a augmenté de 2,5 milliards de dollars en 2013-2014, traduisant le déficit budgétaire de 
5,2 milliards enregistré lors de ce même exercice, compensé en partie par des revenus de 2,7 milliards au titre 
des autres éléments du résultat global. Les revenus de 2,7 milliards au titre des autres éléments du résultat 
global sont en grande partie attribuables à un gain net non réalisé de 0,9 milliard à l’égard des actifs 
financiers pouvant être mis en vente, dont le gain de la réévaluation des actions ordinaires de General 
Motors détenues par le gouvernement, et un gain actuariel net de 1,8 milliard à l’égard des régimes de 
retraite et des autres avantages futurs des employés constatés par les sociétés d’État entreprises et autres 
entreprises publiques.   

Le graphique qui suit montre l’évolution du ratio de la dette fédérale au PIB depuis 1989-1990. La dette 
fédérale correspondait à 32,5 % du PIB en 2013-2014, ce qui est inférieur au ratio de 33,5 % pour 
2012-2013, et moins de la moitié du taux de 67,1 % enregistré le 31 mars 1996 (son sommet depuis la 
Deuxième Guerre mondiale).   

Dette fédérale (déficit accumulé)  

Sources : Comptes publics du Canada; Statistique Canada  
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Mesure de la dette fédérale 
Les états financiers consolidés du gouvernement du Canada sont présentés selon la méthode de la 
comptabilité d’exercice. Cette méthode admet plusieurs définitions généralement reconnues concernant la 
dette de l’État. 

La dette nette correspond au total des passifs du gouvernement moins ses actifs financiers. Ces derniers 
comprennent les éléments de trésorerie et équivalents de trésorerie, les débiteurs, les comptes d’opérations 
de change et les prêts, placements et avances. 

Le déficit accumulé correspond au total des passifs moins le total des actifs financiers et non financiers. Les 
actifs non financiers englobent les immobilisations corporelles (telles que les terrains et les immeubles), les 
stocks et les charges payées d’avance. La variation annuelle du déficit accumulé correspond au solde 
budgétaire et aux autres éléments du résultat global.  

Les autres éléments du résultat global représentent certains gains et pertes non réalisés sur des instruments 
financiers ainsi que certains gains et pertes actuariels liés aux régimes de retraite et aux avantages futurs des 
employés qui sont comptabilisés par les sociétés d’État entreprises et autres entreprises publiques. 
Conformément aux normes comptables s’appliquant au secteur public canadien, les autres éléments du 
résultat global ne sont pas pris en compte dans le solde budgétaire annuel du gouvernement, mais plutôt 
constatés directement dans le déficit accumulé. 

La dette fédérale dont il est fait mention dans les documents budgétaires et dans le Rapport financier annuel 
du gouvernement du Canada correspond au déficit accumulé. Il s’agit de la principale mesure de la dette du 
gouvernement fédéral. Le tableau suivant présente les montants de la dette nette et de la dette fédérale au 
31 mars 2014. 

Dette nette et dette fédérale au 31 mars 2014 

 (milliards de dollars) (% du PIB) 
Total des passifs 1 000,8 53,2 
Moins : Actifs financiers 318,5 16,9 

Dette nette 682,3 36,3 
Moins : Actifs non financiers 70,4 3,7 

Dette fédérale (déficit accumulé) 611,9 32,5 
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

 

 

Dette nette 
La dette nette correspond à l’écart entre le total des passifs et le total des actifs financiers du gouvernement. 
Dans le calcul de cette mesure de la dette, seuls les actifs financiers sont déduits des passifs, étant donné 
que, en temps normal, les actifs non financiers ne peuvent être convertis en espèces pour rembourser la 
dette sans perturber les activités de l’État. À la fin de 2013-2014, la dette nette du gouvernement s’établissait 
à 682,3 milliards de dollars, en hausse de 4,0 milliards par rapport à 2012-2013. 

Le ratio de la dette nette, soit la dette nette exprimée en pourcentage du PIB, sert à mesurer la dette en 
fonction de la capacité des contribuables du pays à financer cette dette. Le graphique qui suit présente 
l’évolution du ratio de la dette nette depuis 1989-1990. Ce ratio s’établissait à 36,3 % en 2013-2014, en baisse 
par rapport au ratio de 37,3 % de l’exercice précédent et en baisse de près de moitié par rapport au sommet 
de 72,5 % atteint au milieu des années 1990. 
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  Ratio de la dette nette  

Sources : Comptes publics du Canada; Statistique Canada  

 

Comparaisons internationales de la dette du gouvernement 
Les comparaisons internationales de la dette nette portent sur l’ensemble des administrations publiques, 
selon les comptes nationaux, ce qui, dans le cas du Canada, comprend la dette nette du gouvernement 
fédéral et des administrations provinciales, territoriales et municipales ainsi que les actifs nets du Régime de 
pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec. L’annexe du présent document présente de plus 
amples détails sur le calcul de la dette nette du Canada, ainsi qu’un rapprochement de la dette nette fédérale 
selon les comptes nationaux et selon les comptes publics. 

Le ratio de la dette nette au PIB de l’ensemble des administrations publiques canadiennes s’est établi à 
40,4 % en 2013, comme le montre le graphique ci-après. Il s’agit du ratio le plus bas parmi les pays du G-7 
et ce résultat représente moins de la moitié de la moyenne du G-7, qui, d’après les estimations de l’OCDE, 
s’établira à 84,3 % du PIB pour la même année. 
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Dette nette de l’ensemble des administrations publiques des pays du G-7, 2013 

1 PIB pondéré par la parité des pouvoirs d’achat.  
Source : Perspectives économiques de l’OCDE, no 95 (mai 2014) 

 

Ressources ou besoins financiers 
Les ressources ou besoins financiers correspondent à la différence entre les encaissements et les 
décaissements de l’État. Ils diffèrent du solde budgétaire, qui mesure les revenus et les charges au rythme où 
ils sont gagnés ou engagées, respectivement, plutôt qu’au moment où ont lieu les encaissements ou 
décaissements connexes. 

L’exercice 2013-2014 s’est soldé par des ressources financières de 17,5 milliards de dollars, comparativement 
à des besoins financiers de 30,2 milliards pour 2012-2013. Cette variation s’explique en grande partie par le 
remboursement du principal sur les actifs arrivant à échéance du Programme d’achat de prêts hypothécaires 
assurés administré par la Société canadienne d’hypothèques et de logement. 
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Revenus 
Les revenus ont totalisé 271,7 milliards de dollars en 2013-2014, soit 15,0 milliards (5,9 %) de plus qu’en 
2012-2013 (tableau 5), sous l’effet de l’augmentation de toutes les sources de revenus.   

Le graphique qui suit illustre la composition des revenus en 2013-2014. La principale source de revenus 
fédéraux est l’impôt sur le revenu des particuliers, qui a représenté 48,1 % du total des revenus en 
2013-2014. Venaient ensuite l’impôt sur le revenu des sociétés (13,5 %), la taxe sur les produits et services 
(11,4 %) et les autres taxes et droits (5,6 %). Les cotisations d’assurance-emploi ont compté pour 8,0 % des 
revenus, et l’impôt sur le revenu des non-résidents représentait 2,4 % du total. Les autres revenus, qui 
comprennent les bénéfices nets des sociétés d’État entreprises, les revenus des sociétés d’État consolidées, le 
produit de la vente de biens et de services, le rendement des investissements, les revenus nets sur opérations 
de change et les revenus divers, ont généré 11 % des revenus en 2013-2014. 

Composition des revenus en 2013-2014 

Source : Comptes publics du Canada 

 

Les rentrées d’impôt sur le revenu des particuliers ont augmenté de 5,1 milliards de dollars (4,0 %) en 
2013-2014, sous l’effet de la progression du revenu des particuliers.   

Les rentrées d’impôt sur le revenu des sociétés ont progressé de 1,6 milliard de dollars (4,6 %), par suite de 
la croissance du revenu imposable des sociétés.   

Les rentrées d’impôt sur le revenu des non-résidents ont augmenté de 1,3 milliard de dollars (26,2 %), ce qui 
est attribuable en partie à d’importantes cotisations ponctuelles ayant trait à l’exercice en cours et aux 
exercices précédents. 
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Les revenus tirés des autres taxes et droits ont augmenté de 2,6 milliards de dollars (5,9 %), soutenus par la 
hausse de 2,2 milliards (7,6 %) des revenus tirés de la TPS, laquelle est attribuable à une croissance des 
dépenses des ménages, et par une augmentation modérée du montant du crédit pour la TPS. Les taxes sur 
l’énergie ont augmenté de 0,1 milliard, les droits de douane à l’importation ont crû de 0,3 milliard, et les 
autres taxes et droits d’accise ont augmenté de 43 millions. 

Les revenus au titre des cotisations d’assurance-emploi ont augmenté de 1,4 milliard de dollars (6,7 %), en 
raison de la croissance de la rémunération assurable.  

Les autres revenus ont progressé de 3,1 milliards de dollars (11,4 %) en raison de divers facteurs, 
notamment les suivants :  

• une hausse de 1,5 milliard de dollars des intérêts et des pénalités, liée en partie à de nouvelles cotisations 
visant des années antérieures et à des impôts à recevoir plus élevés;  

• une augmentation de 1,0 milliard de dollars des bénéfices des sociétés d’État entreprises et des autres 
entreprises d’État, principalement attribuable au gain de 0,7 milliard par la Corporation de 
développement des investissements du Canada à la suite de la vente, par le gouvernement, de 30 millions 
d’actions ordinaires de General Motors en septembre 2013;  

• un gain de 0,6 milliard de dollars réalisé lors de la vente, le 27 mars 2014, de la Maison Macdonald, 
propriété du haut-commissariat du Canada à Londres;  

• une augmentation de 0,5 milliard de dollars au titre des revenus nets sur opérations de change et de gains 
sur les opérations de change;  

• une augmentation de 0,4 milliard de dollars des revenus du gouvernement découlant de la vente de 
produits et de services.  

Ces augmentations ont été compensées en partie par une réduction de 0,5 milliard de dollars des revenus 
d’intérêt sur les prêts du gouvernement aux sociétés d’État entreprises, principalement attribuables au 
remboursement du principal sur les actifs arrivant à échéance du Programme d’achat de prêts hypothécaires 
assurés administré par la Société canadienne d’hypothèques et de logement, ainsi qu’à une diminution de 
0,6 milliard des revenus tirés des opérations commerciales de la Corporation commerciale canadienne 
(CCC). Il convient de noter que cette diminution des revenus de la CCC est compensée par une baisse 
correspondante des charges de la société d’État liées aux opérations commerciales, lesquelles sont portées 
aux charges des sociétés d’État (se reporter à la section « Charges » ci-dessous).  
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Le ratio des revenus – exprimé en pourcentage du PIB – sert à comparer le total des revenus fédéraux à la 
taille de l’économie. La modification des taux d’imposition prévus par la loi et l’évolution des conditions 
économiques influent sur ce ratio. Le graphique qui suit présente l’évolution du ratio des revenus depuis 
1989-1990. Ce ratio s’est établi à 14,4 % en 2013-2014, en hausse par rapport au taux de 14,1 % enregistré 
en 2012-2013. Cette augmentation était attribuable à une forte croissance de toutes les principales sources de 
revenus, laquelle découle en partie de facteurs ponctuels particuliers. Notamment, la croissance des revenus 
en 2013-2014, qui s’est établie à 5,9 %, a largement surpassé la croissance du PIB nominal (3,4 %). De plus, 
le ratio des deux mesures (1,74) – qui montre l’incidence d’une hausse du PIB nominal sur les revenus – a 
été le plus élevé depuis l’adoption de la comptabilité d’exercice en 2002-2003. Dans l’ensemble, le ratio des 
revenus est en baisse depuis 2001-2002, et il est nettement moins élevé que durant la période de 1996-1997 à 
2000-2001, où il s’établissait à près de 18 % en moyenne. Cette baisse à long terme s’explique surtout par 
l’instauration d’allègements fiscaux. 

 Ratio des revenus 

Sources : Comptes publics du Canada; Statistique Canada 
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Tableau 5 
Revenus 

  2012-2013 2013-2014 Variation nette 
 (millions de dollars) (millions de dollars) (millions de dollars) (%) 
Revenus fiscaux     

Impôt sur le revenu     
Particuliers 125 728 130 811 5 083 4,0 
Sociétés 34 986 36 587 1 601 4,6 
Non-résidents 5 073 6 404 1 331 26,2 

Total 165 787 173 802 8 015 4,8 

Autres taxes et droits       
Taxe sur les produits et services 28 821 30 998 2 177 7,6 
Taxes sur l’énergie 5 381 5 486 105 2,0 
Droits de douane à l’importation 3 979 4 239 260 6,5 
Autres taxes et droits d’accise 5 370 5 413 43 0,8 

Total 43 551 46 136 2 585 5,9 

Total des revenus fiscaux 209 338 219 938 10 600 5,1 

Cotisations d’assurance-emploi 20 395 21 766 1 371 6,7 

Autres revenus       
Sociétés d’État 11 448 11 455 7 0,1 
Autres programmes 13 952 16 836 2 884 20,7 
Nets des opérations de change 1 502 1 682 180 12,0 

Total 26 902 29 973 3 071 11,4 

Total des revenus 256 635 271 677 15 042 5,9 
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 
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Charges 
Les charges se composent des charges de programmes et des frais de la dette publique. En 2013-2014, elles 
se sont élevées à 276,8 milliards de dollars, en hausse de 1,8 milliard (0,6 %) par rapport à 2012-2013.   

Le graphique qui suit présente la composition des charges en 2013-2014. Les principaux transferts aux 
particuliers (prestations aux aînés, prestations d’assurance-emploi et prestations pour enfants) et les 
principaux transferts à d’autres paliers de gouvernement (Transfert canadien en matière de santé, Transfert 
canadien en matière de programmes sociaux, transferts aux termes d’accords fiscaux, transferts du Fonds de 
la taxe sur l’essence et autres transferts) en ont constitué les deux plus importantes composantes en 
2013-2014, représentant respectivement 26,1 % et 21,8 % des charges. 

Les autres composantes des charges de programmes (autres transferts, charges des sociétés d’État et charges 
de fonctionnement des ministères et organismes) constituent les charges de programmes directes du 
gouvernement. Les charges de fonctionnement des ministères et organismes, excluant la Défense nationale, 
ont représenté 18,1 % du total des charges en 2013-2014. Les charges de fonctionnement englobent des 
postes comme les salaires et les avantages sociaux, l’amortissement des installations et du matériel ainsi que 
les fournitures. Les charges de fonctionnement de la Défense nationale ont constitué 7,8 % des charges. Les 
autres paiements de transfert, qui incluent les transferts aux peuples autochtones, l’aide aux agriculteurs, aux 
étudiants et aux entreprises, le soutien de la recherche-développement ainsi que l’aide étrangère et l’aide 
internationale, ont représenté 13,3 % du total des charges en 2013-2014, tandis que les charges des sociétés 
d’État ont constitué 2,7 % des charges. 

Les frais de la dette publique ont représenté 10,2 % des charges en 2013-2014, ce qui est inférieur au 
sommet de près de 30 % atteint au milieu des années 1990, période pendant laquelle ces frais constituaient la 
plus importante composante des charges.  

Composition des charges en 2013-2014 

Source : Comptes publics du Canada 
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Les charges de programmes se sont établies à 248,6 milliards de dollars en 2013-2014, en hausse de 
2,4 milliards (1,0 %) par rapport à l’exercice précédent (tableau 6).  

Parmi les composantes des charges de programmes, les principaux transferts aux particuliers ont augmenté 
de 1,9 milliard de dollars (2,7 %) en 2013-2014. 

• Les prestations aux aînés se composent des prestations de Sécurité de la vieillesse et du Supplément de 
revenu garanti ainsi que des allocations. La valeur totale de ces prestations a augmenté de 1,5 milliard de 
dollars (3,8 %) en raison de la hausse du nombre d’aînés et de l’évolution des prix à la consommation, 
auxquels les prestations sont pleinement indexées. 

• Les prestations d’assurance-emploi comprennent les prestations régulières, les prestations spéciales 
(prestations de maladie, prestations de maternité, prestations parentales, prestations d’adoption et 
prestations aux pêcheurs) et les prestations versées en vertu des accords de travail partagé. Le total des 
prestations a augmenté de 0,2 milliard de dollars (1,2 %). 

• Les prestations pour enfants, qui se composent de la Prestation fiscale canadienne pour enfants et de la 
Prestation universelle pour la garde d’enfants, ont crû de 0,2 milliard de dollars (1,2 %). 

Les principaux transferts à d’autres paliers de gouvernement comprennent le Transfert canadien en matière 
de santé (TCS), le Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS), les transferts aux termes 
d’accords fiscaux (la péréquation, les transferts aux territoires, différents programmes de transfert de 
moindre envergure et l’abattement d’impôt du Québec), les transferts du Fonds de la taxe sur l'essence et les 
autres transferts. Ces transferts ont augmenté de 2,1 milliards de dollars (3,6 %) en 2013-2014. 

• Le TCS et le TCPS – versés en vertu de programmes de transfert global – fournissent une aide 
financière au titre des soins de santé, de l’éducation postsecondaire, de l’aide sociale et des services 
sociaux, notamment le développement de la petite enfance. Ces programmes offrent une aide aux 
provinces et aux territoires sous forme d’espèces et de points d’impôt. Les transferts au titre de la santé 
et des autres programmes sociaux ont augmenté de 2,0 milliards de dollars, conformément aux hausses 
prévues par la loi. 

• Les droits prévus aux termes des accords fiscaux ont augmenté de 15 millions de dollars. Ce résultat est 
attribuable à la croissance prévue par la loi des paiements au titre de la péréquation et de la formule de 
financement des territoires, qui a été en grande partie compensée par une diminution des paiements 
totaux au titre de la protection des transferts et par une hausse de la valeur des points d’impôt sur le 
revenu des particuliers en vertu de l’abattement d’impôt du Québec.      

• Les transferts au titre du Fonds de la taxe sur l’essence ont augmenté de 0,1 milliard de dollars. 
• Les autres transferts ont diminué de 39 millions de dollars.       

Les charges de programmes directes comprennent les autres transferts aux particuliers et aux organisations 
qui ne sont pas constatés dans les principaux transferts aux particuliers ou à d’autres paliers de 
gouvernement, ainsi que les autres charges de programmes directes, qui comprennent les charges de 
fonctionnement de la Défense nationale et des autres ministères et organismes de même que les charges des 
sociétés d’État consolidées. Les charges de programmes directes ont diminué de 1,6 milliard de dollars 
(1,3 %) en 2013-2014, en baisse pour une quatrième année de suite. Il s’agit de la première fois que cela se 
produit depuis 1961-1962, soit le premier exercice pour lequel des données sont disponibles. Cette 
diminution témoigne d’un contrôle efficace des dépenses publiques.   
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• Les autres transferts ont progressé de 1,8 milliard de dollars (5,3 %) en 2013-2014. Cette progression est 
principalement attribuable à l’aide aux sinistrés relativement aux inondations survenues en 2013 en 
Alberta, et à la hausse des charges liées à la réévaluation du passif du gouvernement en faveur de 
l’Ontario représentant la part de la province (un tiers) de la participation du gouvernement dans le 
capital de General Motors. 

• Les autres charges de programmes directes ont diminué, passant de 82,6 milliards de dollars en 
2012-2013 à 79,2 milliards en 2013-2014, ce qui représente une baisse de 3,4 milliards (4,1 %).   

− Les charges liées aux sociétés d’État ont diminué de 2,0 milliards de dollars (21,3 %), ce qui 
est principalement attribuable à une diminution de 1,5 milliard des charges liées à la responsabilité 
d’Énergie atomique du Canada limitée relativement au déclassement de réacteurs et à la gestion 
des déchets nucléaires, ainsi qu’à une diminution de 0,6 milliard des charges au titre des opérations 
commerciales de la CCC. 

− Les charges de la Défense nationale ont diminué de 1,5 milliard de dollars (6,4 %), ce qui est en 
partie attribuable aux charges constatées en 2012-2013 à la suite de changements apportés au Régime 
d’assurance-revenu militaire, de même qu’à une diminution des charges d’amortissement et des 
pertes découlant de l’amortissement ou de la moins-value d’actifs.  

− Les charges des autres ministères et organismes ont augmenté de 0,1 milliard de dollars (0,2 %).  
Les frais de la dette publique ont diminué de 0,7 milliard de dollars (2,3 %) pour atteindre 28,2 milliards 
en 2013-2014, ce qui est attribuable à la baisse du taux d’intérêt effectif moyen sur l’encours de la dette 
portant intérêt.  
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Le graphique qui suit montre l’évolution du ratio des intérêts (frais de la dette publique en proportion 
des revenus) depuis 1989-1990. Ce ratio a diminué au cours des dernières années, passant de 37,6 % en 
1990-1991 à 10,4 % en 2013-2014. Cela signifie que, en 2013-2014, le gouvernement a consacré environ 
10 cents de chaque dollar de revenus au paiement des intérêts sur la dette publique. Plus le ratio des 
intérêts est bas, plus le gouvernement a de marge de manœuvre pour donner suite aux grandes priorités 
des Canadiens.   

Ratio des intérêts 

Source : Comptes publics du Canada 
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Tableau 6  
Charges 

  
2012-2013 

 Redressé1 2013-2014 Variation nette 
  (millions de dollars) (millions de dollars) (millions de dollars) (%) 
Principaux transferts aux particuliers     

Prestations aux aînés 40 255 41 786 1 531 3,8  
Prestations d’assurance-emploi 17 099 17 300 201 1,2  
Prestations pour enfants 12 975 13 136 161 1,2  

Total 70 329 72 222 1 893 2,7  

Principaux transferts à d’autres paliers de gouvernement        
Aide au titre de la santé et d’autres programmes sociaux 40 772 42 758 1 986 4,9  
Accords fiscaux 15 595 15 610 15 0,1  
Fonds de la taxe sur l’essence 1 964 2 107 143 7,3  
Autres principaux transferts 39 0 -39 -100,0  

Total 58 370 60 475 2 105 3,6  

Charges de programmes directes     
Autres transferts 34 862 36 698 1 836 5,3  

Autres charges de programmes directes     
Sociétés d’État 9 512 7 484 -2 028 -21,3  
Défense nationale 22 978 21 511 -1 467 -6,4  
Autres ministères et organismes 50 128 50 217 89 0,2  

Total des autres charges de programmes directes 82 618 79 212 -3 406 -4,1  

     Total des charges de programmes directes 117 480 115 910 -1 570 -1,3  

Total des charges de programmes 246 179 248 607 2 428 1,0  

Frais de la dette publique 28 871 28 220 -651 -2,3  

Total des charges 275 050 276 827 1 777 0,6  

Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 

1  Certaines données comparatives ont été redressées. Ce redressement est expliqué plus en détail à la note 3 des états financiers 
consolidés condensés.  
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Solde budgétaire et ressources ou besoins financiers  
Le solde budgétaire constitue la mesure la plus complète des résultats financiers du gouvernement fédéral. Il 
est présenté suivant la méthode de comptabilité d’exercice, conformément à laquelle les charges de l’État 
sont comptabilisées au moment où elles sont engagées, et les revenus fiscaux, au moment où ils deviennent 
exigibles, peu importe le moment où surviennent les sorties ou les rentrées de fonds correspondantes. 

En revanche, les ressources ou besoins financiers représentent l’écart entre les rentrées et les sorties de 
fonds de l’État. Ils diffèrent du solde budgétaire puisqu’ils comprennent les opérations en espèces relatives 
aux prêts, placements et avances, aux régimes de retraite du secteur public et aux autres comptes à fins 
déterminées, de même que les opérations de change et l’évolution des autres actifs financiers, des passifs et 
des actifs non financiers. Ces activités font partie des opérations non budgétaires. 

Les opérations non budgétaires comportent également des ajustements tenant compte de l’incidence des 
postes hors trésorerie du solde budgétaire ainsi que celle de tout produit à recevoir et de toute charge à 
payer au titre des encaissements et des décaissements passés ou futurs. Comme exemples de postes hors 
trésorerie, mentionnons l’amortissement des immobilisations corporelles, les charges de régimes de retraite 
non capitalisées pendant la période visée et la constatation des revenus ayant fait antérieurement l’objet 
d’un report. 

Les opérations non budgétaires se sont traduites par des ressources nettes de 22,7 milliards de dollars en 
2013-2014, comparativement à des besoins nets de 11,8 milliards en 2012-2013. Cette variation est 
principalement attribuable au remboursement du principal sur les actifs arrivant à échéance du Programme 
d’achat de prêts hypothécaires assurés. 

Étant donné le déficit budgétaire de 5,2 milliards de dollars et les ressources nettes de 22,7 milliards au titre 
des opérations non budgétaires, l’exercice 2013-2014 s’est soldé par des ressources financières de 
17,5 milliards, comparativement à des besoins financiers de 30,2 milliards en 2012-2013 (tableau 7). 

Le gouvernement a utilisé ces ressources financières de 17,5 milliards de dollars pour réduire de 
13,4 milliards sa dette non échue et pour accroître de 4,1 milliards ses soldes de trésorerie.   

À la fin de mars 2014, les soldes de trésorerie s’élevaient à 31,4 milliards de dollars, soit 4,1 milliards de plus 
qu’à la fin de mars 2013, ce qui traduit les soldes de trésorerie plus élevés détenus en vertu du Plan de 
liquidité prudentielle. Dans le budget de 2011, le gouvernement avait annoncé son intention d’augmenter sa 
position de liquidité de 35 milliards sur trois ans à compter de 2011-2012. Ces liquidités supplémentaires 
sont détenues sous forme de réserves de change et de dépôts du gouvernement auprès d’institutions 
financières et de la Banque du Canada. Par suite de la pleine mise en œuvre du Plan de liquidité prudentielle 
en 2013-2014, les niveaux globaux de liquidité du gouvernement suffisent maintenant pour couvrir les flux 
de trésorerie nets projetés pour au moins un mois, y compris les versements de coupons et les besoins de 
refinancement de la dette. 
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Tableau 7 
Solde budgétaire, ressources ou besoins financiers et activités nettes de financement  
milliards de dollars 

  
2012-2013 
Redressé1 2013-2014 

Déficit pour l’exercice -18,4  -5,2  
Opérations non budgétaires   
     Régimes de retraite et autres passifs   

Régimes de retraite du secteur public 2,8  1,4  
Autres avantages futurs des employés et des anciens combattants 5,4  4,1  
Autres passifs -0,9  -0,1  
Total 7,3  5,4  

Actifs non financiers -1,0  -1,5  
Prêts, placements et avances -3,7  39,9  
Autres opérations     

Créditeurs, débiteurs, charges à payer, produits à recevoir et provisions  -12,6  -7,7  
Opérations de change -1,8  -13,5  
Total -14,3  -21,2  

Total des opérations non budgétaires -11,8  22,7  

Ressources ou besoins financiers -30,2  17,5  

Variation nette des activités de financement   
Obligations négociables (en dollars canadiens) 20,9  4,3  
Bons du Trésor 17,5  -27,7  
Titres au détail -1,4  -1,2  
Autres 3,4  11,1  
Total 40,4  -13,4  

Variation de la trésorerie 10,2  4,1  

Trésorerie à la fin de l’exercice 27,3  31,4  
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 
1 Certaines données comparatives ont été redressées. Ce redressement est expliqué plus en détail à la note 3 des états financiers consolidés condensés. 
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Dette fédérale 
Passifs 
Les passifs du gouvernement se composent de la dette portant intérêt, des créditeurs et des charges à payer. 
La dette portant intérêt comprend la dette non échue, les passifs au titre des régimes de retraite et des autres 
avantages futurs, et les autres passifs. Au 31 mars 2014, la dette portant intérêt s’élevait à 889,4 milliards de 
dollars, en baisse de 8,0 milliards par rapport à la fin de l’exercice précédent (tableau 8). À l’intérieur de la 
composante de la dette portant intérêt, la dette non échue a diminué de 13,4 milliards et les passifs au titre 
des régimes de retraite et des autres avantages futurs ont crû de 5,5 milliards. Les autres passifs, qui 
comprennent les comptes de dépôt, les comptes en fiducie et les autres comptes à fins déterminées, ont 
diminué de 0,1 milliard. La diminution de la dette non échue est attribuable en grande partie à une baisse de 
19,3 milliards de la dette contractée sur les marchés (laquelle se compose principalement de bons du Trésor), 
compensée en partie par une augmentation de 5,7 milliards de la valeur de la réévaluation de swaps de 
devises. La diminution de la dette contractée sur les marchés tient compte des exigences plus faibles en 
matière de financement en raison du remboursement du principal sur les actifs arrivant à échéance du 
Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés; cette diminution de la dette est compensée en partie par 
les exigences financières associées au déficit budgétaire et à la mise en œuvre du Plan de liquidité 
prudentielle du gouvernement.     

Au 31 mars 2014, les créditeurs et les charges à payer s’établissaient à 111,4 milliards de dollars, soit 
7,3 milliards de moins qu’à la clôture de l’exercice 2012-2013. Cette diminution découle principalement 
d’une réduction des autres créditeurs et charges à payer, ainsi que des montants à payer aux contribuables. 
Les autres créditeurs et charges à payer ont diminué de 5,8 milliards en 2013-2014, découlant en grande 
partie d’une baisse de 4,1 milliards des créditeurs et d’une baisse de 1,6 milliard des charges au titre des 
accords de perception fiscale avec les provinces, les territoires et les administrations autochtones. La 
diminution des créditeurs découle d’un certain nombre de facteurs, notamment le dernier paiement de 
1,5 milliard versé au Québec pour l’harmonisation de la taxe de vente, lequel a été comptabilisé en 
2011-2012, et une baisse de 1,1 milliard de la provision pour les charges d’Affaires indiennes et du Nord 
Canada, laquelle est attribuable en partie au paiement des règlements relatifs aux pensionnats indiens. La 
diminution des charges aux termes des conventions fiscales tient compte du règlement des cotisations des 
années antérieures et des écarts temporaires. Les montants à payer aux contribuables ont diminué de 
2,3 milliards en 2013-2014, passant de 54,9 milliards au 31 mars 2013 à 52,6 milliards au 31 mars 2014, sous 
l’effet d’une baisse des montants payables à l’égard de l’impôt sur le revenu des sociétés et de la taxe sur les 
produits et services, attribuable en partie à la décision de la Colombie-Britannique d’éliminer le cadre de la 
taxe de vente harmonisée.   
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Actifs 
Les actifs du gouvernement sont constitués des actifs financiers (trésorerie et autres débiteurs, y compris les 
impôts à recevoir, comptes d’opérations de change, et prêts, placements et avances) et des actifs non 
financiers (immobilisations corporelles, stocks et charges payées d’avance). Les actifs financiers 
s’établissaient à 318,5 milliards de dollars au 31 mars 2014, en baisse de 19,4 milliards par rapport au 31 mars 
2013. La trésorerie et les autres débiteurs ont augmenté de 4,0 milliards, principalement en raison de 
l’augmentation des soldes de trésorerie détenus conformément au Plan de liquidité prudentielle. Les impôts 
à recevoir ont augmenté de 0,4 milliard. Le solde des comptes d’opérations de change a augmenté de 13,5 
milliards principalement en raison de la croissance des réserves de change détenues dans le Compte du 
fonds des changes, sous l’effet de gains de change de 6,9 milliards et du versement d’avances 
supplémentaires de 6,9 milliards au compte pendant l’exercice. Dans le cadre du Plan de liquidité 
prudentielle du gouvernement, les réserves de change liquides continueront d’augmenter de manière à 
atteindre puis à se maintenir à au moins 3 % du PIB. Les investissements du gouvernement dans les sociétés 
d’État entreprises et autres entreprises publiques ont augmenté de 3,4 milliards, puisque les bénéfices nets de 
5,9 milliards et les revenus de 2,7 milliards au titre des autres éléments du résultat global enregistrés par ces 
sociétés et entreprises en 2013-2014 ont été compensés en partie par le versement au gouvernement de 
dividendes totalisant 5,2 milliards. Les prêts et avances aux sociétés d’État entreprises ont diminué de 
39,9 milliards en 2013-2014, principalement en raison d’une baisse des prêts consentis aux sociétés d’État en 
vertu du cadre d’emprunt consolidé. Cette diminution découle du remboursement du principal sur les actifs 
arrivant à échéance du Programme d’achat de prêts hypothécaires assurés administré par la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement. Les autres prêts, placements et avances ont diminué de 
0,3 milliard. 

Au total, la dette nette du gouvernement (c’est-à-dire le total de ses passifs moins le total de ses actifs 
financiers) s’est établie à 682,3 milliards de dollars au 31 mars 2014, en hausse de 4,0 milliards 
comparativement au 31 mars 2013.  

Les actifs non financiers se chiffraient à 70,4 milliards de dollars au 31 mars 2014, en hausse de 1,5 milliard 
par rapport au 31 mars 2013. 

Dette fédérale (déficit accumulé) 
Considérant des passifs de 1,0 billion (millier de milliards) de dollars, des actifs financiers de 318,5 milliards 
et des actifs non financiers de 70,4 milliards, la dette fédérale (déficit accumulé) s’établissait à 611,9 milliards 
au 31 mars 2014, soit 2,5 milliards de plus qu’au 31 mars 2013. Exprimée sous forme de ratio, la dette 
fédérale représentait 32,5 % du PIB au 31 mars 2014, contre 33,5 % du PIB à la fin de l’exercice précédent.   
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Tableau 8  
Encours de la dette en fin d’exercice 
milliards de dollars 

 
2012-2013 
Redressé1 2013-2014 

Passifs   

Créditeurs et charges à payer 118,7 111,4 
Dette portant intérêt   

Dette non échue 672,4 659,0 
Régimes de retraite et autres avantages futurs 219,0 224,5 
Autres passifs 6,0 5,9 
Total de la dette portant intérêt 897,4 889,4 

Total des passifs 1 016,1 1 000,8 

Actifs financiers   
Trésorerie et autres débiteurs 32,0 36,1 
Impôts à recevoir 92,1 92,5 
Comptes d’opérations de change 58,8 72,3 
Prêts, placements et avances 154,9 117,6 
Total des actifs financiers 337,8 318,5 

Dette nette 678,3 682,3 

Actifs non financiers   
Immobilisations corporelles 60,2 61,9 
Stocks 7,5 7,3 
Charges payées d’avance 1,2 1,2 
Total des actifs non financiers 68,9 70,4 

Dette fédérale (déficit accumulé) 609,4 611,9 
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 
1  Certaines données comparatives ont été redressées. Ce redressement est expliqué plus en détail à la note 3 des états financiers 

consolidés condensés. 
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Annexe 
Mesure de l’OCDE de la dette nette de l’ensemble des 
administrations publiques  
Les comparaisons internationales de la dette nette portent sur l’ensemble des administrations publiques, 
selon les comptes nationaux, ce qui, dans le cas du Canada, comprend la dette nette du gouvernement 
fédéral et des administrations provinciales, territoriales et municipales ainsi que les actifs nets du Régime de 
pensions du Canada (RPC) et du Régime de rentes du Québec (RRQ). 

Le tableau qui suit présente la composition de la dette nette du Canada pour 2012, l’année la plus récente 
pour laquelle l’OCDE a publié des estimations historiques. 

Tableau 9 
Mesure de l’OCDE de la dette nette de l’ensemble des administrations publiques 
selon les comptes nationaux, 2012 

  (milliards de dollars) (% du PIB) 

Total de la dette nette fédérale 532,1 29,2 
Plus : Dette nette des administrations provinciales, territoriales et locales 475,1 26,1 
Moins : Actifs nets du RPC et du RRQ 213,3 11,7 

Total de la dette nette de l’ensemble des administrations publiques 793,9 43,6 
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué.  
Source : Statistique Canada  

Les principales différences entre la dette nette fédérale selon les comptes nationaux – la méthode de calcul 
des résultats publiés par l’OCDE – et la dette nette fédérale selon les Comptes publics tiennent aux passifs 
de l’État au titre des régimes de retraite du secteur public et des autres avantages futurs, d’une part, et à la 
méthode de mesure du total de la dette nette fédérale, d’autre part. En ce qui concerne les régimes de 
retraite du secteur public et les autres avantages futurs, afin de faciliter les comparaisons internationales, ces 
passifs sont exclus de la mesure de la dette nette du Canada puisque la grande majorité des pays avancés ne 
les consignent pas. En ce qui concerne la méthode de mesure, la dette nette fédérale selon les comptes 
nationaux telle qu’elle est publiée par l’OCDE attribue aux actifs et aux passifs leur valeur marchande 
actuelle, ce qui signifie que la valeur de la dette a tendance à augmenter lorsque les taux d’intérêt diminuent. 
En règle générale, la dette nette fédérale selon la méthode des Comptes publics est mesurée en fonction du 
coût historique, conformément aux normes comptables s’appliquant au secteur public canadien. Le tableau 
qui suit présente un rapprochement des deux mesures de la dette nette fédérale. 
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Tableau 10 
Rapprochement des calculs de la dette nette fédérale selon les méthodes des comptes 
nationaux et des Comptes publics 

  (milliards de dollars) (% du PIB) 

Dette nette (selon les Comptes publics) 678,3  37,3 
Moins : Passifs découlant des régimes de retraite du secteur public 151,7  8,3 
Moins : Passifs découlant des autres avantages futurs 67,3             3,7 
Plus : Conversion à la valeur marchande du total de la dette nette fédérale 68,1  3,7 
Plus : Autres1 4,7  0,3 
Total de la dette nette fédérale (selon les comptes nationaux) 532,1  29,2 
Nota – Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre au total indiqué. 
1  Les autres éléments incluent les écarts attribuables au décalage entre les périodes visées (les données des comptes nationaux sont en date du 

31 décembre), aux différences entre les périmètres comptables des deux méthodes ainsi qu’aux différences concernant la comptabilisation de 
diverses opérations, telles que la constatation des gains en capital. 

Sources : Statistique Canada; Comptes publics du Canada 
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États financiers consolidés condensés du 
gouvernement du Canada  
Le but fondamental de ces états financiers consolidés condensés est de fournir un aperçu des activités et des 
ressources financières dont le gouvernement est responsable conformément aux pouvoirs conférés par le 
Parlement. C’est au gouvernement qu’il incombe d’assurer l’intégrité et l’objectivité de ces états financiers 
consolidés condensés. 

Tableau 11 
Gouvernement du Canada 
État consolidé condensé des résultats et du déficit accumulé 
Exercice clos le 31 mars 2014 
millions de dollars 

2014 Budget 
(note 4) 

2014 
Réel 

2013 Réel 
Redressés 

(note 3) 

Revenus 
   Revenus d'impôt sur le revenu  171 505  173 802  165 787 

Autres taxes et droits  44 879  46 136  43 551 
Cotisations d'assurance-emploi  21 887  21 766  20 395 
Autres revenus  26 223  29 973  26 902 

Total des revenus  264 494  271 677  256 635 

Charges 
Paiements de transfert 

   Prestations de sécurité de la vieillesse et paiements connexes  41 964  41 786  40 255 
Principaux paiements de transfert à d'autres paliers de gouvernement  60 254  60 475  58 370 
Prestations d'assurance-emploi  18 311  17 300  17 099 
Prestations pour enfants  13 126  13 136  12 975 
Autres paiements de transfert  37 386  36 698  34 862 
Total des paiements de transfert  171 041  169 395  163 561 

Autres charges de programmes  82 414  79 212  82 618 

Total des charges de programmes  253 455  248 607  246 179 
Frais de la dette publique  29 048  28 220  28 871 

Total des charges  282 503  276 827  275 050 

Déficit annuel  18 009  5 150  18 415 

Déficit accumulé au début de l'exercice - tel qu'établi antérieurement  602 441  583 576 

Changements comptables et redressement (note 3) 
Escomptes et primes non amortis découlant du rachat d'obligations  5 387  5 669 
Prêts que l'on prévoit recouvrer au moyen de crédits ultérieurs  1 563  1 795 

Déficit accumulé au début de l'exercice - tel que redressé  609 3911  609 391  591 040 

Autres éléments du résultat global (2 660) (64) 

Déficit accumulé à la fin de l'exercice  627 400  611 881  609 391 
Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés condensés. 
1 Redressé au solde réel de fermeture de l’exercice précédent. 
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Tableau 12 
Gouvernement du Canada 
État consolidé condensé de la situation financière  
au 31 mars 2014 
millions de dollars 

  2014  

2013  
Redressés 

(note 3) 

Passifs 
  Créditeurs et charges à payer  111 421  118 744 

Dette portant intérêt 
  Dette non échue  658 958  672 387 

Régimes de retraite et autres avantages futurs  224 492  218 968 
Autres passifs  5 914  6 046 
Total de la dette portant intérêt  889 364  897 401 

Total des passifs 1 000 785 1 016 145 

Actifs financiers 
  Trésorerie et créances  128 574  124 154 

Comptes d'opérations de change  72 262  58 759 
Prêts, placements et avances   117 635  154 919 

Total des actifs financiers  318 471  337 832 

Dette nette  682 314  678 313 

Actifs non financiers 
  Immobilisations corporelles  61 942  60 241 

Autres  8 491  8 681 

Total des actifs non financiers  70 433  68 922 

Déficit accumulé  611 881  609 391 

Obligations contractuelles et passif éventuel (notes 5 et 6)     
Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés condensés. 
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Tableau 13 
Gouvernement du Canada 
État consolidé condensé de la variation de la dette nette 
Exercice clos le 31 mars 2014 
millions de dollars 

  
  

2014 
Budget 
(note 4) 2014 Réel 

2013 Réel 
Redressés 

(note 3) 

Dette nette au début de l'exercice - tel qu'établi antérieurement 
 

671 363 651 535 
Changements comptables et redressement (note 3) 

   Escomptes et primes non amortis découlant du rachat d'obligations 
 

5 387 5 669 
Prêts que l'on prévoit recouvrer au moyen de crédits ultérieurs 

 
1 563 1 795 

Dette nette au début de l'exercice - tel que redressée  678 3131 678 313 658 999 
Variation de la dette nette au cours de l'exercise 

   Déficit annuel 18 009 5 150 18 415 
Acquisitions d'immobilisations corporelles 7 886 7 129 7 175 
Amortissement des immobilisations corporelles (5 333) (4 865) (5 184) 
Autres (400) (753) (1 028) 

Augmentation nette de la dette nette due au fonctionnement 20 162 6 661 19 378 
Autres éléments du résultat global    (2 660) ( 64) 
Augmentation nette de la dette nette 20 162 4 001 19 314 
Dette nette à la fin de l'exercice 698 475 682 314 678 313 
Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés condensés. 
1 Redressé au solde réel de fermeture de l’exercice précédent. 

 
Tableau 14 
Gouvernement du Canada 
État consolidé condensé des flux de trésorerie 
Exercice clos le 31 mars 2014 
millions de dollars 

  2014 

2013 
Redressés 

(note 3) 

Trésorerie utilisée par les activités de fonctionnement 
  Déficit annuel (5 150) (18 415) 

Éléments sans effet sur la trésorerie (9 370) (3 205) 

 
(14 520) (21 620) 

Trésorerie utilisée par les activités d'investissement en immobilisation (6 254) (6 768) 
Trésorerie générée par les activités d'investissement 43 989 1 106 
Trésorerie (utilisée) ou générée par les activités de financement (19 127) 37 480 
Augmentation nette de la trésorerie 4 088 10 198 
Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l'exercice 27 341 17 143 
Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l'exercice 31 429 27 341 
Renseignement supplémentaire 

  Trésorerie utilisée pour les intérêts 16 123 16 411 
Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés condensés. 
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Notes afférentes aux états financiers consolidés condensés  
du gouvernement du Canada 
1. Critères appliqués dans la préparation des états financiers consolidés condensés 
Les critères appliqués par le gouvernement dans la préparation de ces états financiers consolidés condensés 
sont comme suit: 

i. Ces états financiers consolidés condensés sont extraits des états financiers consolidés vérifiés inclus à la 
section 2 du volume I des Comptes publics du Canada 2014, qui devraient être déposés au Parlement plus 
tard cette année.   

ii. Les états financiers consolidés condensés sont en accord avec les informations correspondantes dans 
les états financiers consolidés vérifiés et contiennent les informations nécessaires afin d’éviter de 
déformer ou d’embrouiller les éléments divulgués dans les états financiers consolidés complets 
correspondants, y compris les notes y afférentes. 

iii. Les états financiers consolidés condensés, étant par nature des résumés, ne contiennent pas tous les 
renseignements nécessaires à la présentation de l’information financière par les normes comptables 
canadiennes pour le secteur public. 

iv. Le lecteur désirant obtenir des renseignements plus détaillés est prié de consulter les états financiers 
consolidés vérifiés contenus dans les Comptes publics du Canada. 

2. Sommaire des principales conventions comptables 
Le périmètre comptable du gouvernement du Canada comprend toutes les organisations du gouvernement 
qui constituent l’entité légale du gouvernement ainsi que les autres organisations, incluant les sociétés d’État, 
qui sont des entités légales distinctes mais qui sont sous le contrôle du gouvernement.  Les activités 
financières de toutes ces entités, sauf pour ce qui est des sociétés d’État entreprises et autres entreprises 
publiques, sont consolidées dans les présents états financiers consolidés condensés ligne par ligne et selon 
une méthode de comptabilité uniforme après élimination des principales opérations et soldes réciproques.  
Les sociétés d’État entreprises et autres entreprises publiques qui ne dépendent pas de crédits parlementaires 
pour financer leurs activités sont comptabilisées selon la méthode modifiée de la comptabilisation à la valeur 
de consolidation. Le Régime de pensions du Canada (RPC), qui comprend les actifs du RPC sous 
l'administration de l'Office d'investissement du régime de pensions du Canada, est exclu du périmètre 
comptable parce que les changements au RPC nécessitent l’accord des deux tiers des provinces participantes 
et il n’est donc pas contrôlé par le gouvernement. 

Le gouvernement comptabilise ses opérations selon la comptabilité d’exercice, conformément aux 
conventions comptables du gouvernement énoncées à la note 1 afférente à ses états financiers consolidés 
vérifiés, lesquelles s’appuient sur les normes comptables canadiennes pour le secteur public.  La présentation 
et les résultats qui découlent de l’utilisation des conventions comptables énoncées ne donnent lieu à aucune 
différence importante par rapport aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 
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Les actifs financiers présentés à l’état consolidé condensé de la situation financière peuvent générer des 
ressources permettant d’acquitter des obligations ou de financer des activités futures, et ils sont inscrits au 
moindre du coût ou de leur valeur de réalisation nette.  Les actifs non financiers ne peuvent normalement 
être convertis en espèces pour financer les activités futures, sans perturber les activités gouvernementales; ils 
sont inscrits au coût moins l’amortissement cumulé. Les passifs sont inscrits au montant estimatif payable 
ultimement, et sont ajustés pour tenir compte de l’écoulement de temps, au besoin.  Les obligations 
découlant des régimes de retraite et des autres avantages futurs sont comptabilisés selon une méthode 
actuarielle. Des provisions pour moins-value sont établies pour les prêts, placements et avances ainsi que 
pour les garanties d’emprunt et les autres obligations. 

Certains montants des présents états financiers consolidés condensés sont fondés sur des estimations et des 
hypothèses établies par le gouvernement. Ils sont fondés sur des faits et circonstances disponibles au 
moment où les estimations et les hypothèses sont déterminées, l’historique des pertes et la conjoncture 
économique générale.  Compte tenu de leur nature, ces estimations sont sujettes à l’incertitude relative à la 
mesure.  Des modifications à ces estimations et hypothèses au cours d’exercices futurs pourraient avoir des 
incidences importantes sur les états financiers consolidés condensés. Les estimations les plus importantes 
utilisées dans les présents états financiers consolidés condensés touchent la comptabilisation selon la 
comptabilité d’exercice des revenus fiscaux et des créances et créditeurs correspondants, ainsi que la 
provision pour créances douteuses, y compris le passif au titre des accords de perception fiscale avec les 
provinces et territoires, les provisions pour moins-value se rapportant aux prêts, placements et avances, les 
obligations découlant des régimes de retraite du secteur public et des autres avantages futurs des employés et 
des anciens combattants, les passifs éventuels, les passifs environnementaux et les autres paiements de 
transfert.   

3. Changements comptables et redressement 
i. Redressement dû à un changement de convention comptable pour les escomptes et primes non amortis découlant du 

rachat d’obligations 

Le gouvernement du Canada effectue des opérations de rachat d’obligations dans le cadre desquelles les 
obligations sont échangées ou rachetées et refinancées au moyen d’une créance comparable dans le but de 
maintenir la liquidité des marchés. Auparavant, les primes et les escomptes découlant du rachat d’obligations 
dans le cadre de ces opérations étaient différés et amortis sur le reste de la durée de vie de l’ancienne dette 
ou de la nouvelle dette, selon la période la plus courte. En 2014, le gouvernement a confirmé que la source 
de principes comptables généralement reconnus sur lesquels cette politique était fondée n’était plus 
pertinente. Par conséquent, il a été déterminé qu’un changement de la politique comptable était nécessaire 
pour permettre une présentation plus appropriée de ces opérations, conformément aux lignes directrices sur 
la décomptabilisation des passifs financiers qui ont été approuvées selon la norme comptable pour le secteur 
public SP 3450 Instruments financiers, et aux lignes directrices comparables des autres normalisateurs ayant 
des cadres conceptuels semblables. Le gouvernement adoptera la norme SP 3450 à compter du 
1er avril 2016, en conformité avec les dispositions transitoires de cette norme. 

En vertu de la nouvelle politique comptable visant les opérations de rachat d’obligations, un échange ou un 
rachat de créance est considéré comme l’extinction du passif financier lorsqu’une opération porte sur un 
rachat d’obligations ou sur un échange de passif avec un détenteur existant et que les modalités de la créance 
de remplacement diffèrent substantiellement de celle de la créance originale. Lorsque le passif financier est 
éteint, la différence entre la valeur comptable de l’instrument d’emprunt et la contrepartie nette qui est 
versée est constatée au titre de frais de la dette publique. Ce changement comptable a été adopté 
rétroactivement dans les états financiers du gouvernement. 

39 



 
Exercise 2013-2014 

En raison de ce redressement, les soldes d’ouverture de la dette non échue, de la dette nette et du déficit 
accumulé du gouvernement du Canada ont augmenté de 5 387 millions de dollars (5 669 millions de dollars 
en 2013), créant ainsi une diminution du déficit annuel de 282 millions de dollars en 2013. 

ii. Redressement des prêts que l’on prévoit recouvrer au moyen de crédits ultérieurs 

Le gouvernement du Canada offre des prêts à des emprunteurs externes en vertu de programmes de 
logement social. Certains de ces prêts devraient être recouvrés au moyen de crédits ultérieurs du 
gouvernement en vertu de divers programmes de subvention qui fournissent des fonds directement liés au 
remboursement de prêts. Quand ces prêts sont attendus d’être remboursés en tout ou en partie au moyen de 
crédits fournis par le gouvernement, une provision pour moins-value est définie dans les états financiers 
consolidés condensés en fonction de la partie des prêts en cours qui ne correspondent pas à la définition 
d’actifs financiers. 

Au cours de l’exercice 2014, le gouvernement a réalisé un examen détaillé des prêts en cours nécessitant une 
provision pour moins-value. Il a été déterminé que la provision pour moins-value établie les années 
précédentes ne tenait pas compte de tous les prêts en cours devant être remboursés en tout ou en partie au 
moyen de crédit futurs. Le gouvernement du Canada a donc corrigé la provision de moins-value en 
conséquence, ce qui a occasionné un redressement rétroactif des soldes des années précédentes. 

Suite à ce redressement, le solde d’ouverture des prêts, des investissements et des avances des sociétés d’État 
entreprises et des autres entreprises publiques a diminué de 1 563 millions de dollars (1 795 millions de 
dollars en 2013) et les soldes d’ouverture de la dette et du déficit accumulé du gouvernement du Canada ont 
augmentés de 1 563 millions de dollars (1 795 millions de dollars en 2013), créant ainsi une diminution du 
déficit annuel de 232 millions de dollars. 

En outre, de temps en temps, le gouvernement affine ou modifie le modèle utilisé pour estimer le 
pourcentage de prêts qui devraient être recouvrés par des crédits ultérieurs. Dans le cadre de l’examen 
détaillé mentionné ci-dessus, le gouvernement a mis à jour son modèle au cours de l’année en cours. La 
provision pour moins-value des prêts qui devraient être recouvrés par des crédits ultérieurs a augmenté de 
762 millions de dollars à la suite de ce changement d’estimation. 

4. Source des montants du budget 
Les montants du budget inclus à l’état consolidé condensé des résultats et du déficit accumulé et à l’état 
consolidé condensé de la variation de la dette nette proviennent des montants qui ont été budgétisés pour 
l’exercice 2014 dans le plan budgétaire de mars 2013 (Budget de 2013).  Pour améliorer la comparabilité avec 
les résultats réels de 2014, les montants du Budget de 2013 ont été redressés pour tenir compte du 
reclassement des intérêts dus aux contribuables, qui sont passés des revenus d’intérêts à des dépenses dans 
les Comptes publics du Canada 2013.  Ce redressement a donné lieu à une augmentation de 603 millions de 
dollars de montant prévu au budget pour autres revenus et à une hausse de 603 millions de dollars des 
charges de programmes qui avaient été budgétisés, avec aucune incidence globale sur le déficit annuel 
budgétisé de 2014.  En outre, les montants du Budget de 2013 ont été rajustés pour tenir compte du 
redressement des escomptes et des primes non amortis découlant de rachats d’obligations.  Ce redressement 
a donné lieu à une diminution de 696 millions de dollars des frais de la dette publique budgétisés et à une 
baisse correspondante du déficit annuel budgétisé de 2014. 
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Puisque les soldes réels d’ouverture du déficit accumulé et de la dette nette n’étaient pas disponibles lors de 
la préparation du Budget de 2013, les montants correspondants inscrits à la colonne budget ont été redressés 
pour correspondre aux soldes réels de fermeture de l’exercice précédent. 

5. Obligations contractuelles 
Les activités du gouvernement, de par leur nature, donnent lieu à d’importants marchés et accords à 
caractère pluriannuel, incluant des traités internationaux, des protocoles et des accords de différentes 
envergure et importance. Toutes les obligations financières en découlant sont comptabilisées à titre de 
passifs lorsque les termes de ces marchés et accords sont rencontrés pour l’acquisition de biens et de 
services ou la prestation de paiements de transfert. 

Les obligations contractuelles qui auront un effet important sur le niveau des dépenses futures comprennent 
les accords de paiements de transfert, les acquisitions d’immobilisations et achats, les contrats de location-
exploitation et le financement d’organisations internationales. Au 31 mars 2014, les obligations 
contractuelles s’élèvent à 91 263 millions de dollars (72 040 millions de dollars en 2013), dont 
25 683 millions de dollars se rapportent à l'exercice 2015. 

6. Passif éventuel 
Le passif éventuel découle du cours normal des activités et sa résolution ultime est inconnue. Le passif 
éventuel du gouvernement comprend les garanties accordées par le gouvernement, le capital rachetable dans 
des organisations internationales, le passif environnemental, les réclamations et les causes en instance et 
imminentes et les programmes d’assurance des sociétés d’État entreprises mandataires.  

i. Les garanties accordées par le gouvernement comprennent les garanties sur les emprunts effectués par 
les sociétés d’État entreprises et autres entreprises publiques, les garanties sur prêts, les programmes 
d’assurance gérés par le gouvernement et autres garanties explicites. Au 31 mars 2014, le montant du 
capital non remboursé pour les garanties accordées par le gouvernement s’élèvent  à  407 039 millions 
de dollars (392 119 millions de dollars en 2013), pour lesquelles une provision de 386 millions de 
dollars (428 millions de dollars en 2013) a été comptabilisée.  Du montant total de garanties, 
245 223 millions de dollars (243 581 millions de dollars en 2013) représentent des garanties sur les 
emprunts effectués par les sociétés d’État entreprises mandataires pour lesquelles aucune provision 
(aucune en 2013) n’a été comptabilisée.  

ii. Le gouvernement détient du capital rachetable dans certaines organisations internationales qui pourrait 
nécessiter des paiements à ces organismes.  Au 31 mars 2014, le capital rachetable s’élève à 28 
217 millions de dollars (26 094 millions de dollars en 2013).  

iii. Un passif environnemental est inscrit pour constater les coûts estimatifs liés à l’assainissement des sites 
contaminés, la restauration future des immobilisations et les munitions explosives non explosées 
(UXO) lorsque le gouvernement a l’obligation ou qu’il est probable qu’il aura l’obligation d’engager ces 
coûts.  Au 31 mars 2014, le gouvernement a inscrit un passif environnemental de 11 143 millions de 
dollars (10 600 millions de dollars en 2013). 

Les travaux continus d’évaluation des sites contaminés, l’obligation de restauration future des 
immobilisations et les sites touchés par des UXO que le gouvernement effectue pourraient donner lieu 
à un passif environnemental additionnel à la suite de la découverte de nouveaux sites, ou de 
modifications de l’évaluation des sites existants. Tout passif additionnel sera comptabilisé dans 
l’exercice au cours duquel il sera connu et raisonnablement estimé.   

41 



 
Exercise 2013-2014 

iv. Il existe des milliers de cas de réclamations et causes en instance et imminentes contre le 
gouvernement. Bien que le montant total de ces recours soit important, leur dénouement ne peut être 
évalué. Le gouvernement a comptabilisé une provision pour les réclamations et les causes pour 
lesquelles un paiement futur est probable et une estimation raisonnable de la perte peut être effectuée.   
Les réclamations et causes pour lesquelles le dénouement est indéterminable et pour lesquelles aucun 
montant n’a été comptabilisé s’élèvent à environ 7 300 millions de dollars (7 041 millions de dollars en 
2013) basé sur la meilleure estimation de la direction déterminée en fonction de chaque cas.  Certaines 
réclamations importantes se rapportent aux revendications territoriales globales, aux revendications 
particulières et à des cotisations fiscales faisant l’objet d’une opposition ou d’un appel.    

v. Au 31 mars 2014, les assurances en vigueur relatives à des programmes d’assurance autonomes 
administrés par trois sociétés d’État entreprises mandataires s’élèvent à 1 642 950 millions de dollars 
(1 622 793 millions de dollars en 2013).  Le gouvernement prévoit que les trois sociétés pourront 
combler le coût des réclamations courantes et éventuelles.   

7. Événements postérieurs à la date des états financiers 
Le 13 février 2014, Industrie Canada a complété l’enchère pour le spectre sans fil de 700 mégahertz (MHz), 
rapportant ainsi des revenus de 5 270 millions de dollars sur une période de 20 ans qui correspond au terme 
de la durée des licences. Selon les termes de l’enchère, les soumissionnaires retenus provisoirement ont 
déboursés 1 070 millions de dollars dans les 10 jours ouvrables suivant l’annonce des résultats des enchères. 
Ce montant a été comptabilisé comme un revenu reporté et présenté à l’État consolidé condensé des 
résultats et du déficit accumulé. La contrepartie restante de 4 200 millions de dollars a été reçue le 2 avril 
2014 et a été comptabilisée comme un revenu reporté au cours de l’exercice financier 2015. Les revenus 
reportés suite à la vente aux enchères seront comptabilisés comme autres revenus dans l’État consolidé 
condensé des résultats et du déficit accumulé et seront amortis sur une base linéaire pour une période de 
20 ans, soit le terme des licences. 
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